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n° 239 498 du 6 août 2020

dans l’affaire X/

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. HENRION

Place de l'Université 16/4ème/étage REGUS

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 juin 2020 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision

de l’adjointe du Commissaire aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 avril 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 19 du 5 mai 2020 concernant la prorogation des délais de

procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers et la procédure écrite, dont la durée

d’application est prorogée par l’arrêté royal du 26 mai 2020.

Vu l’ordonnance du 24 juin 2020 communiquant aux parties le motif pour lequel le recours peut, à

première vue, être suivi ou rejeté selon une procédure purement écrite.

Vu la note de plaidoirie de la partie requérante du 6 juillet 2020.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus de la protection

subsidiaire » prise par l’adjointe du Commissaire aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la «

Commissaire adjointe »).

2. Dans sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance les faits

suivants, qu’elle confirme pour l’essentiel dans sa requête :

« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, d’ethnie mina et de religion chrétienne.

Vous êtes apolitique.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale.

Vous avez grandi dans une famille animiste qui pratique le culte du vaudou, votre père est un prête

vaudou de son village natal.
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Avant votre naissance, votre père tombe gravement malade et se trouve au bord de la mort. Un prêtre

vaudou venu du Bénin vient le guérir à l’aide d’une puissante idole, « kénéssi » qui se nourrit

uniquement du sang. Après sa guérison, votre papa rend et rapporte cette idole. Il promet à celle-ci que

le prochaine enfant que lui donnera sa femme, alors enceinte de vous, sera sacrifié. À votre naissance,

votre papa vous présente comme étant au service de cette idole et sa protectrice.

En 1998, le plus grand chef du fétichisme du village de votre père se convertit à la religion chrétienne et

demande au pasteur de l’église « Brotherhood International » de venir détruire ses idoles et lui donne un

terrain pour construire une église dans le village.

En juin 2016, vous rendez visite à votre papa dans son village. En vous promenant, vous rencontrez le

pasteur de la Brotherhood International qui vous invite dans son église. Par curiosité, vous acceptez

l’invitation et vous rendez le lendemain à l’église, où vous n’aviez jamais été auparavant. Vous y

recevez une révélation qui vous pousse à changer de religion. Au retour chez votre père, celui-ci vous

questionne sur vos activités. Vous lui dites que vous avez été à l’église, ce qui engendre une colère de

sa part. Votre père vous explique que, de son vivant, vous ne vous convertirez pas et que les dieux ont

décidé que vous devez servir les idoles et qu’il va vous préparer.

Le lendemain, en quittant le village en mésentente avec votre père, vous retournez à l’église et

annoncez au pasteur votre volonté de vous consacrer au Christ. À partir de ce jour, en raison de votre

mésentente vous ne vous rendez plus au village de votre père lorsque celui-ci vous invite pour des

rituels. Ce dernier vous profère par ailleurs régulièrement des menaces verbales.

Le 26 août 2018, vous êtes baptisée au sein de l’église Church of the Lord Brotherhood International.

En octobre 2018, votre maman informe votre papa de votre conversion.

Le 04 novembre 2018, vous quittez légalement le Togo en avion, munie de votre passeport et un visa

pour l’Allemagne, et atterrissez dans ce pays le même jour. Du lendemain au 09 novembre 2018, vous

vous rendez à un séminaire pour les énergies renouvelables qui a lieu à Munich. Avant votre retour,

vous prenez contact avec votre cousin chez qui réside votre fille. Ce dernier vous informe que votre

papa, apprenant votre conversion, s’est lancé dans une cérémonie pour vous maudire. Apprenant cela,

vous décidez de ne pas rentrer au Togo.

Le 10 novembre 2018, vous quittez l’Allemagne et vous rendez en Belgique. Vous y introduisez une

demande de protection internationale le 10 janvier 2019.

Vous déposez à l’appui de celle-ci : cinq photos, un folder de la Church of the Lord Brotherhood, une

attestation de participation à un séminaire, une attestation de travail, un certificat de baptême, une carte

d’identité et une enveloppe postale provenant du Togo ».

3. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille,

à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit. Elle relève

notamment le caractère contradictoire des propos de la requérante concernant les raisons amenant son

père à jeter des malédictions à son encontre, le déroulement de ces sorts et les motifs pour lesquels

son père et sa tante veulent lui imposer la prêtrise vaudou. Elle constate également le caractère

nullement étayé et peu crédible des craintes invoquées par la requérante dans son chef. A cela s’ajoute

qu’il n’est pas cohérent, selon la partie défenderesse, que la fonction de prêtre comprenant le rôle de

gardien des rites vaudou soit octroyée à la requérante au décès de son père étant donné son manque

de considération pour celle-ci et son affirmation envers sa foi chrétienne. Elle ajoute ne pas croire que le

père de la requérante, de son vivant, serait amené à lui causer des problèmes. Elle relève également

que les propos de la requérante ne permettent pas de rendre crédible le décès d’un de ses frères par un

envoutement de son père. Elle reproche également à la requérante de ne pas s’être informée quant au

caractère fondé des menacés proférées par son père. Elle conclut que les déclarations de la requérante

ne permettent pas de rendre crédible l’existence d’une crainte, dans son chef, d’être tuée par son père –

physiquement ou par envoutement – en raison de sa conversion au christianisme et son refus de lui

succéder à sa mort. Elle ajoute que selon les déclarations de la requérante tant les autorités que la

société togolaises répriment fortement ce genre de comportement. Elle considère que les documents

déposés par la requérante ne permettent pas de renverser le sens de la décision.
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Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens,

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de protection internationale, dès lors que le

défaut de crédibilité du récit de la requérante empêche de conclure à l’existence, dans son chef, d’une

crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués.

4. Dans sa requête introductive d’instance et dans sa note de plaidoirie, la partie requérante n’oppose

aucun argument convaincant à ces motifs spécifiques de la décision.

4.1 Dans sa requête, elle se limite en substance à rappeler certains éléments du récit et à détailler

certaines de ses déclarations - lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière -, à critiquer

l’appréciation portée par la partie défenderesse - critique extrêmement générale sans réelle incidence

sur les motifs précités de la décision. La requérante argue avoir été « prolixe » et avoir donné « des

informations sur les traditions familiales et sur l’héritage laissé de père en fille » relevant également que

la partie défenderesse ne doute pas de sa conversion au christianisme et lui reprochant de méconnaître

le statut et la puissance de son père. « La requérante insiste sur le fait qu’elle a fourni des déclarations

précises, cohérentes et réelles sur le risque pour elle de retourner au Togo ». Elle ajoute que « Au cours

de son audition, la requérante a donné énormément de précisions sur les faits qu’elle a vécu. Il n’y a

pas eu de contradiction à ce point essentielle qui justifie un refus de la qualité de réfugié. La requérante

a été loquace et précise. Elle a expliqué les faits de manière circonstanciée, précise, cohérente et

spontanée ». Cependant, le Conseil ne peut que souligner que la seule réitération de ses propos

antérieurs ne peut suffire à renverser les constats soulevés par la partie défenderesse dans la décision

attaquée concernant des éléments essentiels de son récit d’asile pour lesquels il est raisonnable

d’attendre de sa part des propos précis. Du reste, le Conseil rappelle qu’il convient d’apprécier si la

requérante peut convaincre, par le biais des informations qu’elle communique, qu’elle a quitté son pays

en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’elle a des raisons fondées de craindre d’être

persécutée en cas de retour dans son pays, quod non en l’espèce.

Les documents que la requérante avait soumis à l’appui de sa demande ont été valablement analysés

par les termes de la décision entreprise, auxquels le Conseil se rallie.

4.2 Dans sa note de plaidoirie, la partie requérante fait valoir le droit d’être entendu. Elle souligne qu’il

« constitue un principe général du droit de l’Union qui relève, d’une part, du droit à une bonne

administration, consacré à l’article 41 de la Charte, et d’autre part, du respect des droits de la défense et

du droit à un procès équitable garantis aux articles 47 et 48 de la Charte ». Elle cite les conclusions de

l’Avocat général présentées le 26 avril 2012 dans l’affaire CJUE, C-271/11, M. M. contre Irlande ainsi

que le point 84 de l’arrêt de la Cour dans cette affaire qui reconnaît aux demandeurs de protection

subsidiaire le droit d’être entendu. Elle conclut que « La requérante estime légitimement qu’à défaut

d’audience, ses droits les plus fondamentaux à savoir le droit à un procès équitable, ses droits de la

défense ainsi que son droit à être entendue, sont totalement bafoués ». Elle se réfère à l’article 6 de la

Convention européenne des droits de l’homme quant au droit à un procès équitable. Elle estime que

« recourir à la procédure écrite et donc sans laisser au requérant de s’exprimer est préjudiciable aux

droits de la défense. Il s’agit véritablement de créer un ‘procès dans le procès’ s’agissant de la décision

préalable du Conseil de prendre ou non en délibéré une affaire par le biais de la procédure écrite ». Elle

souligne que « La requérante est vulnérable de par sa condition de demandeur d’asile et aussi parce

qu’elle est malade » et que c’est une « absolue nécessité » pour elle d’être entendue.

Sur ces différents points, le Conseil rappelle tout d’abord que la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15

décembre 1980 ») prévoit une possibilité de statuer selon une procédure purement écrite lorsque le juge

considère qu’il n’est pas nécessaire que les parties exposent encore oralement leurs remarques. Si,

certes, l’article 39/73, § 2 de cette même loi prévoit la possibilité pour le demandeur d’être entendu – et

que la partie requérante a formulé une telle demande en l’espèce, force est néanmoins d’observer que

de la procédure prévue par l’article 3 de l’arrêté royal de pouvoirs spéciaux du 5 mai 2020 concernant la

prorogation des délais de procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers et la procédure

écrite offre aux parties la possibilité de faire valoir tous leurs moyens de fait et de droit – en l’occurrence

dans une note de plaidoirie - qu’elles auraient souhaité exposer oralement, en sorte que leur droit à un

recours effectif et les droits de la défense sont garantis. Cette procédure ne fait pas obstacle à un

examen complet et ex-nunc de la cause.

Le Conseil rappelle, par ailleurs, que le droit d’être entendu constitue un des aspects du droit à un débat

contradictoire. Il ne constitue pas une prérogative absolue, mais peut comporter des restrictions, à
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condition que celles‑ci répondent effectivement à des objectifs d’intérêt général poursuivis par la mesure

en cause et ne constituent pas, au regard du but poursuivi, une intervention démesurée et intolérable

qui porterait atteinte à la substance même du droit ainsi garanti (v. en ce sens, CJUE, arrêt du 10

septembre 2013, C-383/13 PPU, point 33 ; arrêt du 15 juin 2006, Dokter e.a., C‑28/05, Rec. p. I‑5431,

point 75).

A cet égard, l’élément déterminant réside dans le fait qu’en fonction des circonstances de fait et de droit

spécifiques de l’espèce, les parties concernées puissent faire valoir tous les éléments plaidant en faveur

de leur thèse. Or, tel est le cas dès lors qu’elles peuvent réagir par une note de plaidoirie.

Il convient aussi d’apprécier si le fait que les parties exposent encore oralement leurs remarques

pourrait se révéler de nature à influer sur la solution du litige. A cet égard, la partie requérante ne fait

valoir aucun fait ou élément concret et pertinent qui nécessiterait la tenue d’une audience et qu’elle

souhaiterait porter à la connaissance du Conseil. Elle reste également en défaut d’expliquer en quoi le

fait d’exposer oralement ses arguments pourrait modifier l’appréciation du juge sur les constats formulés

par la partie défenderesse dans la décision attaquée. En conséquence, le Conseil considère qu’il n’y a

pas lieu de renvoyer l’affaire au rôle général pour qu’elle soit traitée selon une procédure ordinaire avec

audience.

Dans ces conditions, une procédure lui permettant d’exposer par écrit ses arguments, tout en réservant

au juge la possibilité de décider, en définitive, de renvoyer l’affaire au rôle en vue d’un examen selon

une procédure ordinaire, offre suffisamment de garanties du respect du caractère contradictoire des

débats.

En ce que la requête invoque une violation de l’article 6 CEDH, le Conseil rappelle qu’il a déjà jugé

(CCE, n°759 du 13 juillet 2007), en renvoyant à la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, confirmée

par la grande chambre de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH, Maaouia c. France, 5

octobre 2000) que l’article 6 CEDH n’est pas applicable aux contestations portant sur des décisions

prises en application de la loi du 15 décembre 1980, lesquelles ne se rapportent ni à un droit civil, ni à

une accusation en matière pénale (voir Conseil d’Etat, arrêt n° 114.833 du 12 janvier 2003).

La partie requérante ne fournit en définitive aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou

consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent le récit, et notamment convaincre de ses

craintes.

Il en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire

droit aux craintes alléguées.

Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces 

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions 

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le 

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la même loi.

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

5. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.
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6. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection

internationale.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six août deux mille vingt par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


